
MAIRIE DE BISCHHEIM
—

PROCES-VERBAL N° 256
Séance ordinaire et publique du
Conseil Municipal, le 29 octobre 2009

Les Conseillers se sont réunis en assemblée ordinaire et publique le 29 octobre 2009 à 19 h 00 sur
convocation individuelle portée à domicile le 23 octobre 2009 sous la présidence de Monsieur le Maire.

li est d’abord procédé à l’appel des élus:

Sont présents:

Mmes, Mile, MM. les Adjoints: KOCH - KIEFFER - Mme BASTIAN - DRENSS - Mme GILLOT -

Mmes, Miles, MM.:

BOES - BOUHENDAH - Mile CHARRETON - Mme FETTIG - HAFFREINGUE - Mme JESSEL -

Mme KAUPP - Mme MEYER - PARISOT - Mme SCHOENENBURG - Mme STERN -

Mme TISCHLER -

BOUYER - Mme NAÏLI - Mme ROMILLY - Mme BEYHURST - SCHIMMER

Etaient absents et excusés:

M. Jean-Louis HOERLE, Adjoint au Maire, qui a donné procuration écrite à Monsieur le Maire, André
KLEIN-MOSSER.
Mile Nelly KRAEMER, Adjointe au Maire, qui a donné procuration écrite à M. Patrick KOCH, Adjoint au
Maire.
M. Fabien WEISS, Adjoint au Maire, qui a donné procuration écrite à M. Hubert DRENSS, Adjoint au Maire.
M. Patrick DIEBOLD, Conseiller Municipal, qui a donné procuration écrite à M. Jean-Ciaude KIEFFER,
Adjoint au Maire.
Mme Annie HOECKEL, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à Mme Martine FETTIG,
Conseillère Municipale.
Mme ChantaI JAEGLE, Conseillère Municipale, qui a donné procuration écrite à Mme Suzanne KAUPP,
Conseillère Municipale.
M. Laurent KRIEGER, Conseiller Municipal, qui a donné procuration écrite à Mme Karin MEYER,
Conseillère Municipale.
M. Richard SANCHO-ANDREO, Conseiller Municipal, qui a donné procuration écrite à M. Nicolas
BOUYER, Conseiller Municipal.
M. Mathieu STENGER, Conseiller Municipal.
M. Gérard SCHANN, Conseiller Municipal.

Le quorum (17 conseillers) étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer.

Il est ensuite procédé à la désignation du secrétaire de séance. Avec son assentiment, Monsieur le Maire
désigne, Monsieur Nicolas BOUYER, Conseiller Municipal.
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I. ADOPTION DU PROCES-VERBAL N° 255 (2410912009)

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

ORDRE DU JOUR

URBANISME:
1. Acquisition terrain 14 rue de la Bruche.

FINANCES1MARCHEIINFORMATIQUE:
2. Gestion active de la dette — Conclusion d’un instrument de couverture de taux.
3. Dématérialisation des procédures — Signature d’une convention VillelTrésorerie Principale de

Schiltigheim.
4. Renouvellement des contrats d’assurances.

AFFAIRES DEMOGRAPHIQUES:
5. Nomination d’agents recenseurs.

COMMUNICATIONS:
1 .Taux d’emploi personnes handicapées.
2. Budget Supplémentaire 2009 — CCAS.

MONSIEUR LE MAIRE:
Je voudrais accueillir à ce Conseil Municipal notre nouvelle conseillère, Martine SCHOENENBURG, qui nous
rejoint ce soir. Je rappelle que le suivant sur la liste était Alexandre VISPI qui nous a communiqué qu’il ne
désirait pas, pour des raisons professionnelles, entrer au Conseil Municipal. La place revient donc à la
suivante de la liste, Martine SCHOENENBURG.
Nous l’accueillons, lui souhaitons la bienvenue et espérons qu’elle nous apporte son expérience et son
savoir-faire pour traiter l’ensemble des problèmes qui nous préoccupent actuellement et qui sont bien
nombreux.
Ce soir, nous avons un certain nombre d’absents, car nous sommes en période de vacances. Je ne
m’arrêterai pas à ce problème, je vous fais simplement part de la situation. Nous programmons
généralement nos séances du Conseil Municipal de façon ordonnée pour l’année. A certains moments les
ordres du jour ne sont pas aussi chargés qu’à d’autres et nous préférons maintenir les Conseils Municipaux
plutôt que de les reporter ou de les annuler. Ceci pour vous préciser le principe du fonctionnement, puis les
différents points à l’ordre du jour, ce qui nous permet de dire que nous ne sommes pas en retard dans nos
délibérations et que tout se passe dans les règles prévues par le Code des Communes.
Armande MARTIN a démissionné, le Préfet ayant accepté sa démission. Nous étions devant l’alternative,
soit de nommer une nouvelle adjointe ou un nouvel adjoint. Pour le moment, nous n’avons pas encore pris
de décision. Nous avons choisi de répartir l’ensemble des responsabilités de Madame MARTIN entre trois
adjoints pour lesquels je vous donne les attributions:

- Bernadette GILLOT prend en charge les Affaires Démographiques, c’est-à-dire l’accueil, l’état civil, le
cimetière, le recensement de la population, le recensement citoyens, les cartes nationales d’identité I
passeports et les élections.

- La politique de la ville est confiée à Fabien WEISS.
- Le logement et tout ce qui concerne la politique du logement sera confié à Hubert DRENSS.
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Voilà pour la répartition des responsabilités qu’avait Armande MARTIN. J’entends Jean-Claude KIEFFER qui
se manifeste et j’apaise son impatience en lui disant que les responsabilités qu’il va exercer à la place
d’Armande MARTIN étaient prévues par des désignations du Conseil Municipal. Nous allons procéder, lors
de la prochaine séance, au remplacement dans les différents organismes. Madame SCHOENENBURG
devant être nommée dans un certain nombre d’organismes, nous dirons également que Jean-claude
KIEFFER suivra le Centre Social et Familial Victor Hugo. Ceci pour vous donner le plus de précisions
possibles quant à l’organisation et l’avancée des travaux.

La paroisse Christ Roi invite l’ensemble du Conseil Municipal à la fête paroissiale du 15 novembre à midi,
dans le sous-sol de l’église, pour un repas paroissial. Pour vous inscrire, vous pouvez vous adresser à
Bernadette GILLOT.

URBANISME

1. ACQUISITION TERRAIN 14 RUE DE LA BRUCHE

Monsieur le Maire, André KLEIN-MOSSER, expose:

Afin de permettre la réalisation d’un aménagement de voirie permettant de sécuriser l’intersection de la rue
des Veaux et de la rue de la Bruche, il est proposé d’acquérir une partie de la parcelle cadastrée section 2
n° 323.

Cet espace, en cours d’arpentage, représente une superficie de 4 m2.

Les Services Fiscaux ont estimé la valeur vénale du bien à 18 600 Euros l’are soit 744 Euros pour 4 m2.
Monsieur WERTEL Michel, propriétaire du terrain, est disposé à céder cette portion de sa parcelle au
montant fixé par les services fiscaux.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.

Je vous prie de bien vouloir prendre la délibération suivante:

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

décide

de procéder à l’acquisition d’une partie du bien cadastré section 2 parcelle 323 d’une superficie de 4 m2 pour
un montant de 744 Euros.

autorise

Monsieur le Maire ou son Adjoint compétent, à signer toutes pièces relatives à la présente délibération.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.
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FINANCESIMARCHÉIINFORMATIQUE

Monsieur Hubert DRENSS, Adjoint au Maire, expose:

1. GESTION ACTIVE DE LA DETTE — CONCLUSION D’UN INSTRUMENT DE
COUVERTURE DES TAUX

Monsieur Hubert DRENSS, Adjoint au Maire, expose:

Dans le souci d’optimiser le coût de la dette, il peut être opportun de profiter des possibilités d’arbitrage
offertes par les marchés financiers. Ainsi, le contexte actuel permet d’envisager de réduire les intérêts payés
sur un contrat à taux fixe dont les caractéristiques sont les suivantes:

n° interne: 103
prêteur: Crédit Mutuel
capital restant dû au 31/10 : 2 109 026,53€
échéance: 30 avril 2027
périodicité trimestrielle
taux d’intérêt : 4,35 % fixe.

Il vous est proposé d’autoriser le recours à un contrat d’échange de conditions de taux d’intérêt (swap) dont
les conditions sont les suivantes:

• indice de référence: Euribor 12 mois postfixé
• taux fixe bonifié si l’indice est inférieur à 5,50 %
• taux Euribor 12 mois sans marge si l’indice est supérieur à 5,50 %.

La simulation fin septembre faite évalue le taux bonifié à 3,70 %. Par ailleurs, l’euribor 12 mois valait 0,74 %
à la même époque. Selon ces conditions, le gain se situerait à environ 2 000 Euros pour chacune des
prochaines échéances trimestrielles.

Aussi, je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Vu larticle L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’avis favorable du Comité Directeur,
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

autorise

le Maire à recourir à un contrat d’échange de conditions de taux d’intérêts (swap) adossé sur l’emprunt à
taux fixe n° 103 échu au 30 avril 2027 dans le but de bonifier le taux fixe si l’indice euribor 12 mois postfixé
est inférieur à un seuil de 5,50 %, les intérêts à payer étant indexés sur l’euribor 12 mois posifixé sans
marge au-delà de ce seuil,

autorise

le Maire à signer les contrats et conventions y afférents,

s’engage

pendant la durée de l’opération à dégager des ressources suffisantes, et en cas de besoin à mettre en
recouvrement les impôts nécessaires, pour assurer le paiement des échéances.
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MONSIEUR LE MAIRE:
Vous pouvez voir que le capital concerné est de 2 millions. Nous avons une dette totale de 18 millions. Bien
qu’étant très faible, le risque existe dans cette opération. La possibilité du taux fixe tel qu’il est présenté
maîtrise au maximum l’ensemble des risques que l’on peut encourir lors d’une opération de ce type. On tente
un essai, nous verrons bien si l’avenir nous donnera raison par rapport à la gestion active de cette dette.

M. DRENSS:
Il faut préciser que nous allons mettre en concurrence plusieurs banques pour nous faire la meilleure
proposition.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.

2. DEMATERIALISATION DES PROCEDURES - SIGNATURE D’UNE CONVENTION
VILLEITRESORERIE PRINCIPALE DE SCHILTIGHEIM

Monsieur Hubert DRENSS, Adjoint au Maire, expose:

Dans le cadre de la modernisation des procédures administratives, il est envisagé de procéder à la
transmission dématérialisée au comptable public de certaines pièces justificatives de dépenses et de
recettes.

Cela peut concerner dans un premier temps les délibérations et les arrêtés relatifs à la paie et aux carrières
ainsi que les délibérations et éléments de contrat des marchés publics. La mise en oeuvre est prévue à
compter de l’exercice budgétaire 2010.

Les gains attendus sont une simplification et une accélération des procédures de traitement avec à la clef un
gain de temps et une économie de papier.

Le coût de cette opération est marginal dans la mesure où les progiciels utilisés par les services concernés
sont conformes aux exigences techniques.

La mise en place de tels dispositifs nécessite la signature d’une convention tripartite entre la Chambre
Régionale des Comptes, la Trésorerie Principale de Schiltigheim et la Ville.

Aussi, je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Vu l’avis favorable du Comité Directeur,
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

autorise

Monsieur le Maire à signer la convention cadre tripartite entre la Chambre Régionale des Comptes, la
Trésorerie Principale de Schiltigheim et la Ville relative à la dématérialisation des pièces justificatives de
dépenses et de recettes.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

PROGRAMME HELIOS
Pôle national de dématérialisation pour le secteur public local
Immeuble Maille Nord bat.3
7 Porte de Neuilly
93192 Noisy-le-Grand

DIRECTION GENERALE DE
LA COMPTABILITE

PUBLIQUE
des délibérations et arrêtés,

pièces justificatives
de d~p~us~es et .d~.~

des collectivités et établissements
publics locaux

Version u°’007-2 du 28 septembre 2007

NE : annule et remplace l’ensemble des dispositions de la version I du 18 octobre 2006
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Préambule

La présente convection nationale s’inscrit dans le cadre des principes énoncés dans la Cha~te nationale
psrteitarisle elalive le ile:ltatdrislisntisn dsss le secteur public local et se réfère nu cadre nationni d’acceptation
de la déinatérialisia~ n dues le secteur public loesi.

Ln Clin rte en ana e pa te nana le et sou cadre national d acceptation portent sur la dématérial iSatioa des
docuinests « pspiei ‘ echsnc’éa entre les trois scteurs de la chaise comptable et tinaticière que sont
I ‘ordonnateur. le ce ii p taNin dit Trésor et In Clia ssbre régiottale des comptes.

Elle s’inscrit dans L itOlc~iigemest de la version expérimetttale it°2006-l du 18 octobre 2006. Elle pretsd sis
compte les flanelle, lisanssions du Cocls Général den Collectivités Territoriales (CGCT) itttroduiten pnr le
Décret n~20û7-450 ne P5 mais 2007 INOR: BUDR0705000D —), notamment I’nrticle Dl 617-23 et celles de soit
arrété d’spalicadun la tain 2(107 (NOR: BCPRO7SQ73SA) voir altisexe?)

II est appelé que la s sets oeuvre de In délnatérislisatiout den délibérations et aiTêtés et plus généralement dec
pièces juntiiicstives de recettes et dc dépesses est subordonisée à un accord conventionnel préalable entre leu
parties il est cens eoei de prisilegier s sigiisture tripartite du formulaire siissplilié en annexe I, appelé «accord
la es I>>.

Article 1. Objet tic la convention

La prenesle couvrie iii ippe u plier ohiet In déiaslérinlisation des délibérations et airétén elle: porte sur la
produictiais, la vaildatian et la irasssiiasiois sien délibérntioiss et arrêtée, pièces juntificntives de dépenses et de
recetlcs dec bedgets le la (Pollcetivite ou de l’Etnbliaaesiens Public Local (CEPL) en retnplacement des mêmea
pièces ,isstiflcutis’cs • sietiessetit produises su f ruant papier <e selois les noclalités ctéfiusies sue articles 7 et 8
etc la Présente Coavret s’a

Ln dématérialisati<ss consiste es In rnsnn,isnion d’un document électronique conforme à la délibération ou à
l’arrêté archivé psr I ardonsateur bonI, doist le carnctère exécutoire est certifié par la eigttature du bordereau de
mandais ste dépense< tuée lires de recettes Isole article Dl 617-23 du CGCT) ou par une sigutature électronique
dédiée de chaque dehiternti,n au srrête (voir articles L.2I3 I-I, L3 131-l et L41 41-l du CGCT notaeiment),

Article 2. Périinèlrc dc la dérnatérjajiststjon

Les délibérations et ~sr:éiés des CEPL concernés par la présente coitvetstios satioitale de dématédaliaatjon sottt
autiqueitieitt ceux qui est des pecea iustificalives sic clépsitaes et rIe recettes au neas de la hale visée à l’article D.
1617-19 et D. I h I 7-PI. ri eituninrés ctnns I’ seitexe I du CGCT. Certsities de ces piècen ustificatives font l’objet
d’uite trannuisission I”ealahle au représentant (le I’Etat, na titre du costrâle de légalité, dans le cadrb notamment
dii prourainmc ,‘\C] l S

La présente cons’cIitts’s iiaiiosnlc est npplicable eux collectivités territoriales et à leurs établinseineitta pablica
locaux, y coltspriu ies etablisseinents publics de onlité (EPS), et les établissements aociaex et médico-sociaux
(ESMS).

La col lcd R té au I dia h I ose se itt public local s lu possibilité de déttsatérialiser tout ou partie des délibératiotts et
nrrétés, es, ~irec sa n ta l’accord local I voir n snene I) leu budgets concernés, ainsi qee le périmètre des
arrêtés ou délibdratisas retenu polir In dénantérinlisnt ion

L’objet de la prescabi’ es’livestias sstionnle est de cléfiisir
• les no I suons o: na ai sali an sel les et ceInt iqsiee référemicéen au plan os tiosal pour dématérialiser leu

délibériitioas et art Les
• eu lionnes ccliii ses ii prendre en es apte dues le cadre de In uolstion ni lue en oeuvre.

Article 3, Neutralité de la dématérialisation par rapport aux missions du comptable
public, du juge des comptes, et des collectivités et établissement public locaux

La déinasérialiaution des docunsetsts, tels qu’ils somit prévun à l’article 2, doit permettre salit su comptable public,
qu’au juge des comptes de remplir leurs toinsiomts reapectives damsa des conditions au moina équivsletttea à celles
qu’ils exercent aur la base dea justificatifs sous format (<papier «qui leur étaieist précédemment produits.

La démmmatérislisalioit mie doit pan avoir pour coisséqueutce d’isduim’e dea obligatiomma supplémtsenlaires, au-delà de ce
qui est prévu dans la préseate colsventioit,

Article 4. Principes de dématérialisation retenus

La présente dêmatérialisatioms vise à transmettre as comptuble, à l’appui d’uit mandai de dépemtaes ou d’un titre de
recettea, en tant que de besois, la délibération ou l’arrêté aervamtt de pièce juutiticntive de recetlea ou de dépenses -

aous forme dématérialisée,

Le document dématérialisé traisamis sera conforme à l’original détenu et arclmivé par l’ordonnateur, qu’il soit
archivé sous forme «papier su ou aous fornse électromsique.

Afims d’éviter la multiplication de sigmsatures des personnes compétentea , len parsenuires nstiomssux ont convenu
de recourir à une modalité ninaplificatrice et usiforsie de production pour le coitsptsble de déhibéi’utiomts et
arrêtés, pièces justificatives de dépetises et de recettes, II cal doute demsisdé de certifier le culactère exécutoire
dudtl acte conforniémettt aux srticlea L. 2131-1, 3131-l et 4141-l du CGCT. Cette certification prend lu fonne
de la signature du bordereau ou de la sigmtuture électrosique des délihérstiomts et sm’rètéa, selon Isa principes
définju à l’article 6.1, aatsa autre forme de sigmsature.

A titre dérogatoire, datis le cmss où des délibérailoits ou arrêtés comtsporteruieimb des pièces annexées, ni ces
dernières se sont pas déinatérisliaables, alors ces détibératiotta ou arrêtéu ne aomst pas transmises su cotoptiible
sous forme déinatérialiaée, De même, datia le cas où la délibératioti ou l’an’êté n’est pas diapoisible noua forme
dématérialisée (ex délibération atsciesne), la pièce justificative est adressée nous forme “papier”.

Article 5. Solution technique de dématérialisation mise en oeuvre

Les délibératiotta et arrêtéu sont dématérialisés sous forme de docuttietits exploitables, respectant les formats
définis à l’article § 7.1 de la présetase convention,

Dans l’attente de l’utihiaation du Protocole d’Echasge Standard Veruion 2 d’Hélios, il sut convenu que les noitta
<s fichier <s de ces docutnettts numsaériques correspondent à l’identifiutit unique du document, conformnémeutt sux
principes défimtis parla Structure Nationale Partenariale.

Il eut préconisé que l’ideistifiatst unique comporte à minimes, coitforitsémtiest à la conveistios cadre miatiomtsle de
démnatérialisatiott dea titres, mandata, bordereaux et factures (pièces justificatives) y t chu lé décesibm’e 2005
• l’année, d’origine,
• le domaine (la liste des doinsisea à utiliser est hantée aux objets si comptables cl’l-lélioa <s à savoir : dépense,

recette,, r6le, marché, budget, actif. psanif, dette,..), ou iut doinsiste jugé principal pour des pièces
justificatives qui relèveraient de plusieurs doiassines (ex : niarclié duiss le eus de psiemnesm d’une dépense sur
mtsarelié),

• le euméro chronologique : polir les mttasdsta et les bittes, ce auméro d’ordre relatif à la nièce justificative ent
pmopre au service ordonnateur (par exemple suméro de liquidatioms) de l’exercice concerné pour leu
marchés, c’est le numéro de nsarclté (cf. convemitiomi cadre natiomsale relative à In chématériatjsution des
piècea de paasatiott des marchés publics) t

• l’ordomsnateur doit ajouter à ces trois élémmsentu toute sutre donisée d’identification de son choix, permettsiiI
de gnrsntmr l’unicité de la pièce dématérialisée,

Daim la mesume où la collectivité ou l’étsbhisaemnent public local doit recourir à ums ideittifiatit pour umme nulle
apphicatiomi en amnont de l’ordomsmiamteemnetit, cet identifiant pourra être repris pour servir d’ideimtifismtt ultique.

Es tout état de cause, l’ordonnateur doit gsratltir que la ntm’ucture de l’identifmammt qu’il surs choisie, permmtet d’oms
garatifir l’uiticité.
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En ce qui concerne le li e n! repiece asti licative « papier» et titre ou mandat dématérialisé selon le Protocole
d’Ecliange Standard (P ‘as versiun 2 cI’Hélios, ‘ordonnateur peut opter pour l’us des deux modes de
référenceineirt suivants

Un référencemeut pat alenti liant unique un identifiant unique est apposé sur chaque pièce justificative,
selon des inodatitcs !s’cttl!iques n définir par l’ordonnateur (étiquettes os référence manuscrite à ta pièce).
Pour des ruinons de attisseatetit. cet et cati liant comportera à minima tes trois éléments ci—dessus (année
d’origine. doinanic ci e initiera chronologique), Le classeitteul est alors réalisé par le comptable seloa
t’orctre de I’ iclent i liant. I espec i ni ainsi un e lasseieent chronologique par domaine, pour con compte de
gestion asr pièces pain les pieces justifiestis’en antérieures à la déinatérjatisation le référenceinent est
inchangé pnr rapport nus pratiques actuelles.
Un référeticemcnt P!!! nuluera de ntanclut ou rie titre l’ordonnateur doit mentionner sur lu pièce justificative
le numéro du niandai s de litre concerné par ladite pièce juatificative. Le clssaemeist des pièces
justificatives nul n la r~re al Se par le comptable, par numéro d’objet comptable.

Dans le ma où les ddlibdt il 5)115 et nrrùtés uerameut liées de façon exclusive à un étui de versemeatn collectif ou un
état liquidatif normalisé r soc en’as’en 1101m cade nationale, ces actes seront alors trssaifliu dans une même
archive avec l’etst liqaidstt t Xi-l f_, Sua rie permettre une vissalisstioa directe des documents depuis l’outil
XéMéLios,

Article 6. Les o cxigi’tiees métier n

Le contrôln de In pentue -In Dirulnti’mtm!ear par le comptable est prévu pur te décret a~62- 1587 du 29 décembre
1962 et In rubrique lit dc la ilsiC des pièces iusmiuicatives visée à l’article D 1617-19 et en annexe t du CGCT eu
précise les niodalites, Llc~ cru. t, slgnaiare électronique transmise permet de vérifier la compéteisce du
aigitatoire rie l’acte déuntisa talis’a

6,1, Modalité dc signa tire t

Par mesure de s insp lai cil t rai et d lisrinouisation, la préseitte convention retieat us seul mode de
dématérialiaation des rlélilierntiotts et nrrètés arec les comptables du Trésor (vair article 4), que les actes es
cause soiettt ou toit sou! In S n st contrôle rIe légs limé ‘ la transmission d’ais documeits électronique eoitfornse à ta
déciaioit arcluvée et (10111 t carne are exécutoire est certifié par l’ordonnateur.

En application rie I ‘am t id. 1 t I s ~-13 un CC~CT et rie sali aiTété d’upplication itu 27 juin 2007, la signature du
bordereau récapi 111111111 I ente’.! é!tts ute dépense et les turcs rie recettes emporte attestation du cursctèi’e exécutoire
ries pièces justifiant les ,Lnci inca et es mecettes colrceomées (soir uituexes 6 cl 71. Dès lors, deux possibilités de
certification du enractô’rr c\crl!tui essaI ouvertes

• s) Le sigsuraire rut ‘.‘!(‘a!cnh! u cr!Itipeiemice polir attester le caractère exécutoire dans ce cas, la aignature
du bordereau ‘. su t tac luta e séetitol ce des n rrètés et riélihérutions justifiant les dépenses et recettes
nonce i’mtées.

• b) Le sigitutaire dii carcereali t’a lis eomilpeteece pour attester le caraclère exécutoire : dans ce cas, Is
aignuture élcclioimis1tt aile In certtficuitiomt ris cuructère exécutoire devis être trassiniue avec la pièce
juutit’icative éleCti’Ott!sl!k’ dIt SuS ris horrlerenuu signé,

6.2. Niveau de séciit’ini rIe la signature électronique

Lu signature électm’uuic1sc necessite Patuhsatioum rie certificats électroisiques pur le signataire. Leu certificats
devraitt ètre références rs!ituirttiéatetmt 6 l’article 6 rIe l’ai’rété du 28 août 2006 (NOR: ECOMQ620009A) pria en
application du Trie l’:umtieD ‘té et de l’article 56 rIa cade des niai’cltés pablics et ‘datif à lu déinatérialjsatiois des
procédures de ~55Sil t toit cl ‘e t tt.i t cites pub lien l’arma I isés (voir anitexe 3 de la pi’éseitte convention),

Article 7. Format des pièces justificatives dématérialisées et des signatures

7.1. Format des pièces justificatives dématérialisées

Les formats retenus pour la dénnatérjalisation des délibérations et arrêtés sont les formule orleistés “docuismeitto”
préciaéa en annexe 2 de la présente convention t

• Le PDF (Portable Document Format avec sise préférence pour le forniat POP-A),

• L6 format bureautique usuel Word RTF,

• Le format « texte » (ASCII ou Unicode),

• Le format Open Docunsent pour les documenta “texte” (ODT) (florale ISO 26300),

• Lé format HTML, sana référeitce externe, et pouvant être fournis avec d’autrea fichiers référencés
placés datas ois container,

• L~ format XML éveiatuellemnent suaocié à un ficltier de pm’éaeittatiois au tonnaI XSL,
à l’exception des documents de type image.

Les formats de type mm image » aont exclus. Les fichiers de type u image » se soitt pas retenus car ils ne
pennettent;pas à ininitna la rechierclse de texte dans le docsmeist dématérialisé,

7.2. Signatures électroniques

Dans le caà où le caractère exécutoire t’est pas attesté par la signature du bordei’esu de ttaaisdata ou de titres, le
principe e~t que la aignature de l’arrêté ou de la délibération est imsdividaefle, c’est à dire attachée à chaque
documemtt. Cepeadsat, par exceptiots, datts le cas où les arrêtés saisi traisamia avec us état de veraeine,sta XML
(exemple :fichier insasuel de paye ou fichier de versement d’aide sociale...), la signature du ficlaier « archive t>

composé desdits arrêtés pourra faire l’objet d’une aignature électronique ultique certifiant le csrsctère exécutoire
des actes cbntenus datas I’ u srclsivs t> (voir atntiexe 2),

Les fonna& de signatures retenus sont t XML Signature (XMLDSIG), XADES, PKCS#7

On distiiagsera les deux types de aigisaturen électroniques suivantes
• sigisuture dise « intense si t lu sigisature est intertie au fichier d’origine (par exemple dans le eus d’un fichier

XML ~u PDF),
• signsfùre dite « externe »: la signature cas stockée sous foritse d’uit fichier séparé ausocié au fichier d’origiise

ris dscsinest démsaatériatisé (par exemple fichier P7S pour la sigitature su fonsiat PKCS#7 ou un fichier SIC
pour )~MLDSIG/XADES).

La aignuture doit comporter site date, sous la farine d’si,e date déclarée à la oigimimture os d’uit ,jetomt d’horodstsgs
(tiorodala~e de la signature respectant la ionise rfc3 161).

Article 8, Modalités techniques de communication des délibérations ou arrêtés
dématérialisés au comptable

Les documents dématérialisés, objet de la préseiste convention, sont des pièces juufificatiyes des mandats de
paienaent du de titres de recettes t ces pièces justificatives oist doitc vocation à être véhiculées avec leu inaisdats
os les titreP cotscernéa dans le Protocole d’Echsiage Standard (PES) Version 2 d’Héhios, dana l’obhei PESPJ

§ 8.1. Modalités transitoires de communication sans le PES v2 d’Hélios t

A titre ti’ajssitoise, dans l’attente que la collectivité ou l’étabhisaemsemtt public local opte posr le recours su PES
V2 d’Hélios, le mode de comnmnumtication auivsnt de cea pièces justificatives peut ètre i’etemsu t
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Choix du taudis!1’ (le flux se fs’aduisant par l’envoi au comptable

I) Les d’Libci’n itou’ o’ si rctcc cLunent signés selon la modalité ctét1nie l’article 6. sont transmis par
l’ordonnateur su cisiipiuble usscgsatas’c pur mdl signé. Dans le cas où le caractère exécutoire s’est pas attesté par
la signature du bordereau dc mandnfs au de titres, la formule d’attestation du caractère exécutoire devra
explicitement npparaitre etc piéce attachée ou clans le corps du mèl.

2) Les clélih~rtiiiix utcimxet~ clùineict siactés selon la modalité définie à l’article 6, sont trasamis par
lu donna teu r su :5 SIx h le us: cents ire vis un ciode de traitam ission sécurisé et référencé, Daims le cas où le
Caractère exécuteir: n est pus uttesté par lu signuture du bordereau de ncaudats os de titres, ta formule
d’attestation tin CarsOiere exécutoire ctcvrn explieiteitcest apparaître dasu le document signé ou dans l’enveloppe
signée.

.3) Les pièces tustjfL’eti’. cx Ccitt ti’snnntmnes, pur la collectivité ou l’étnbliaserneut public local, as c~mptable par
crI-rom selon es e, ::ci:c:oti~ ‘i~fiimies ii t’ annexe S. Dans le eau sic le caractère exécutoire s’eut pasatteaté par la
signature du b,wcic’ uts ,Ic tics islams on de litrOn, la forma le d’atteatstian du caructère exécutoire devra
explicitement appui utre ésits le ulocunment ui’né.

Choix nu n,on/c3/,’ ‘In’ stuc!,’ se traduisant par la anse à disposition au comptable

4) Les dél ilierst mus t t s n é es lé litent sigités selon In nodal i té définie à l’art ole 6. sont mis, pur l’ordocscsateur, à
disposition du coi:x’:.:sie .isslui:,iusre sur cii cst’frc fort électroaiqun sécurisé auquel le Comtcptsble accède via sic
cc extraccet seccurmec ‘~ Dans le cas ou le cai’nctère exécutoire t’est pas attesté par la signasses du bordereau de
mandats ou de titi e,.. Li tés macule cl’attestatiott de cam’actère exécutoire devra explicitement apparaître dans le
docucnecst xigmcé.

§ 8.2. Modalités dc coin ni uts cation avec le PES v2 d’Héljos

Le recoca’s ciii l’iota.. ‘L’ 3. Eet~,m:ige Scctccclsi’ct d ‘Hélios (PES), dacta ses vec’sisccs 2 et ssivscttes, est pr)vilégié pour
l’écltacsge des donnes, Ci 3e ces itc’ccscteicta électrsniques ecttre l’ordoccctateur et le comptable.

Le PES eut mis et, uxccvre tcprès aigctatccre par le représentant légal de la collectivité lerri~orjale ou de
l’établissenceat pilule tiiccil smtuctcaitacct adlcérer à ce protocole du formalaire d’sdlcésion au Protouple d’Echange
Stactdard coccfor:ttc ,iii iucu,tdte tictum’nitt ccc actctexe cc~2 de l’arrêté de 27 juin 2007 portant applicatiocs de l’article
D, 1617-23 rIo ce,:.’ concret tics collectivités teixitorisles, Ce forcnulaic’c est transmis npc’èa signature as
coacptable tujictie,

Le t’ormuluire d’udtccsioci ludique natsnccflecmt les modalités de transmission retecsses, et ect particulier le recours
ou tocs à un hem dc tr:miiscttinscocs poccr l’envoi rIes données et des documenta électroniques au système Hélios,
ainsi que Ici réception rie doaciées électc’octiques en proveccaace du système Hélion ccc respectacil les conditiotts
fixées par Ion aicitexe, t cc 2 rIe l’arrété précité.

Quelle qse soit li solution dc dectcntérislisatjoit c’etecccce, le comptable icmaère le cd-i’otn comportant les
délibérations et nrrdtés ‘cens ciccrucct l’exec’cice, dscts le cocnpte de gestioic sur piéces, les aotuliocss’ ci-dessus se
cocscercsalst qse la c’elutimiic catie l’orctoctttateccr elle cacnptable.

Article 9, Liens entre les pièces ,justificatives dématérialisées et l’ordonnancement

Par démit tin cc. tes tui,e s r est m tïca li ces démtca terce I sécu elles pièces d ‘ordonccacmcemecc t foctt l’objet d’uit I iecs par
l’ideiititiacct csiidtcien,’hni .c liii scIe 5 de In tt’ésemite coccvecttioct (piècea justificatives associées), Cet identifiaict
attique est icccliis dons In piéce dl’sc’doccccaccceccuecct (lite ou cstsccdat) et fait le liect avec la pièce justiticative à
partir de la pièce cl ‘curdomntaiiceiite,tt,

Dacta l’attente rIe L ccxc en ceicc’i’e dcc PES 52 et dcc choix de la collectivité pour ce protocole, le lien mItre les
délibéc’stiocc~ cm :mrrét “s- ‘toues icistmtienti’,’cs -- et les cnactdstn 0cc titres auxquelles elles sont rattacltées, sera
csstéc’msliué de k, Iaç,si’,i:tvcu,sc

Daccs le CilS sci lus ctélibcc’uctio,cs cl src’ètés socst transmis anisa état liquidatif XîvlL, les mandats et titres
cocicentés ttevrocit ccicctltsrter imite référence précise à l’acte (ideistifiant stuque de l’acte — articlé 5).

Datis le cas où les délibérations et arrêtés soctl trasatisia avec utt état liquidatif XML, les mttautdsts et titres
coucensés devront comporter la référence à l’état liquidatif XML l’état liquidatif XML devra
obligatoiretnent cotnpnrler uuce référettce à chaque acte pour leu veruecnetcta cocscercsés,

NB : us é~st liquidatif est uct état XML qui décrit de cnataière détaillée les éléitients de liquidatioit (exemple
données de la paye metiuselle, aide sociale) et qui eut prévu pur les coctvecsliocss csstioctales de dématérialisatioct

Article 10. Modalités de transmission des pièces justificatives dématérialisées au titre du
compte de gestion sur pièces ou du compte financier

Les règles qui suivent sont identiques qu’il s’agisse des pièces justificatives dématérialisées incluses dans un
cocnpte de gestion ou un compte fiisacicier déposé à ta Ctcatnbre régioccate 0cc territoriale des comnpten chargée du
cocttrôle j uridictionisel, ou d’uit compte de gestion soumit in hi ‘spuremsmecst sdcsti ccintrcmt j t’.

§10,1. Cas de la transmission des pièces dématérialisées hors PES d’Hélios

Modèle de Flux
Daim le cadre du compte de gestion sur pièces tracisinis par le cocmaptabte à la Clmucscbre c’égiocusle os tetTitorisle
des Comptes, la confectiott du support repc’esuctt les clocucmnecitu dématérialisés relèvera de I,, c’enpomcnabjlité dcc
compta bic.

Modèle de Stock
Dans le cadre du compte de geatioti sur pièces tracmurnis par le comptable à la Clcactcbre régionule os territoriale
des Comptes, la confectioit du support reprenuctt les docucnettta dématérialisés ‘dévers de la respocmsnhilité de
l’ordonctatei,ir,

Le suppoc’t retetmu pour la comnmnumticatioic de ecu piècen jsatificuti;’eu déinatérinljséen ctncus le cccdre du conulstmt de
gestion sur pièces, est le cd-m’oni,

Ce cd-rom doit comprendre l’esseinble des délibérations et arrêtés truccainis au comptable sous l’oc’cite
déttistérialisée au cours de l’exercice concenté et traitarnis au coitmptsble asaigitatnire coinnte pièens justificatives
de inandatade dépeitae et de titres de recettes de l’exercice,

Les modalités tecbsiques de confection du (des) cd-ronc soict décrites en acsciexe hi de l~c pm’ésecite comtvectljomt,

§10.2. Cas de la transmission des pièces avec le PES

Dsaa le cadre du modèle de flux, les pièces justiticstives dématérialisées ottt été trsnscnises avec les doitnéea de
prise en charge comptable des inaitdats de dépense au format PESV2.
Daits le cas du modèle de stock, l’ordoctnatesr os soit tiec’s preststuic’e cocnmsctiquem’a à ta DGCP cci tut de gestiomt
sic (ou des) cd-ront /dvd-rorn comportant toutes les pièces justificatives décmmamérisliséeu reçues as cours rIe
i’exei’cice clos, à partir du stockage réalisé cci cours de gestiocc, selois des ucoctslités c’cutnctt à déf’icsir tsar rcct
procltamn arrêté du ministre etc charge ds budget.

Daits les deux cas, les pièces justificatives dématérialisées serotil aloru consinuuiquées avec les doctciées de prise
en charge aux Chambres régionales et ten’itoriales des comptes ou aux Trésoc’iem’a Psyesru Géccdc’asx sur sic
aupport adéquat le support privilégié à ce stade est le cd-romst /dvd-roni,

Ces données seront intégrées nu compte de gealmoci, ou su compte ficiscucier sur clttt’ti’es et sur piècen
démalérislcaés qui doiveutt être mis en œuvc’e par la DGCP. Aissi, le cd.rom - clvd-rocn ccc cause repremidra les
tableaux normalisés du compte de geatiois sur chiffres ou du compte tiitsitcier, les états de solde des coinptea de
tiars arrêtés au 31.12.N, leu fiches budgétaires afférentes aux titres et aux mtasitdsts, les dominées des titres de
recette et/ou des inaisdats de l’exercice en cause et les pièces justificatives qui leur sont liées

Ces dotsimées uem’ont exploitables à partir de l’outil XéMéLioa de la DGCP librecneumt télécltargeable à l’adresse
suivaste i2fo~//adinisource.eouvfr/oroiects/xe~çjj~5~ . Les recherches multicritères et tris sur les doanées de
prise en charge pennettront en accès rapide aux pièces justificstives déinalérialisées depuis la liste des réasltats.
Les pièces justificatives pourront être recherchées à partir de l’ensemble des données de prise etc clusrge alitai
que de l’identifiant unique.
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Article 11. Nlodaljtég techniques de communication des données et documents
dématérialisés it la Chambre régionale des Comptes

Poui chaque exeicice comptable, sers joint au compte de gestion sur pièces, un cd-rom comportaist la totalité des
délibérations et des arrêtés déniatérialisés, transmises au comptable assigsatsire en tant que pièces justificatives
de rnsitdats et rie tires d’exécution des budgets de l’ordonnateur.
Le cd-rom destine t la Chaitibre régionale ou territoriale des Comptes est produit par le csrnptsble du Trésor
sépuréineut dc l’znsomhle des liasses du compte dc gestiott, su début des pièces générales.
Le comptable du Trésor sasssrera de la hssmme lecture du cd-rom, le compte de gestion ls’étastt coaaidéré comtne
déposé que si ledit ed-isin est lisible par la Chambre régiosale dea Comptes.

Les mêmes règles prévalent polir la communication des documents dématérialisés au Trésorier-
payeur général dans le cadre tic l’apurement administratif,

Article 12. Intégrité des documents dématérialisés

L’imstégdté des documents trasumia est réputée acquise dès qu’elles ont fait l’objet d’uite signature électronique
de l’émetteur l’aide tins certificat référencé.
Les documneista trussmis pal voie électrsaique, ou leur « enveloppe électroitique u, devront être aignéa avec uts
certificat référence subit l’annexe 3 de la présente cottventioms, afitt de garantir leur intégrité à l’issue de
l’échange.

Article 13. Protection et utilisation des fichiers de documents dématérialisés t

Les règles applicables mina fichiers de dsnaéeu nomiestivea sstst applicables aux arrêtés iitdividuela
dématérialisés,

Article 14. Règles d’archivage électronique des documents dématérialisés

L’archivage électrotiique. sur tout support numérique fiable et sécurisé, concerne les piècea juatificatives
détnatérialisées L’sreltmvsgz chez l’ordonuateur et le stockage citez le comptable 50151 organiuéa selon des
modalités définies lxii chacun d’eux pour ce qui leu cotscertte. Toutefoia, sis tout état de cause, ces docuineitta
dament rester lisibles per les outils bureautiques commuisément utilisés ami moment de la demande, L’archivage
vise notamment t militer le contrôle interne et l’examen de la geation l’archivage chez l’ordonnateur et le
ntockage citez le comptable visent à pallier, s’il y s lieu, la diaparition sccidesstetle desdites données chez
l’ordonmtateur et des doituées rastnminea au comptable et su juge dea comptes.

14.1. Responstthililé de l’archivage
L’archivage éleclro’emiuuo des doeutuesms dématérialisés relève du seul ordonasteur.

14.2. Contesttm ri e l’archivage
L’archivage élcctrc’sqse csnmpormera leu délibératiosa et arrêtés désnstériuliséa de l’exercice. L’ordoisnateur
devra u’ausssei de sitegrité. rie l’accessibilité et de l’exploitabilité des docasneats arclsivés durant la période
reteltue,

14,3. Durée de ronservatioms des pièces justificatives dématérialisées

Au-delà sIs respect ce le durée rie droit comnmusa d’archivage des délibérations et arrêtés dématérialisés,
l’ordoussteur dlotm ,i~ssret le conaervstioa des pièces justificatives dématérialisées transmises au comptable,
pendant site pét ioule sic six ans à compter de la production du compte de gestiois à la Cltatnbre régiotsale dus
comptes (asuf iisteriupmion rie ce délai, signalée par la Chambre régionale dua cotnptea concernée). Cette dernière
durée petit être réduite après accord écrit dii Présidest de ta Cltainbre régionale ou territoriale des Cotnptes.

Il est indiqué, h titre de conseil, que la durée de cossservstiott prévue avec l’accord de la Cour des Comptes et de
la Direction des Archives de Prance datta lu circulaire conjoitite DPACI/RES/2006/012 du 2 octobre 2006
relative à l’urcltivage ries cmcsiptes rIe gestiou est de un ats à compter de la décision définitive de responsabilité et
as moiita 4 situ après la clôture de l’exercice concerné

On etatend par décisiota définitive ais jugemesst détiimitif de la Cltsnmbre régionale su territoriale des comptes, an
arrêté de décharge définitive da comptable supérieur ou aise attestation de décharge de geatioa (au sens de la
prescription extinctive de reapomtaabilité de 6 aita prévue au V de l’article 60 de la loi de tiaaitcea pour 1963).
Pour l’apuéetnent admnitmistratifi sont coacernés les comptes de geatiomt glu n’ont mas été évoqséa par la Cltainbre
régionale des comptes dans le délai de 6 mois à coumpter de la mmOmitieatiemiu eux comptables des décisions
d’apurememmmt (srsicleu L. 231 .5) et D. 231-28 du code des .iurictiemksmis timmamicièresl.

Article 15. Prise en charge de la solution de dématérialisation naise en oeuvre

Les coûts imtlsérents à la solutios de démstérialisation des délibérations et arrêtés asmtt pria emt charge par
i’ordotttmateur, pour ce qui le coimcerite. A compter du passage ami PESV2 d’l-lélios. la productiomi du cd-rom au
coltipte de geatiomt sur pièces relèvera dc la DGCP.

Article 16. Modalités d’évolution ou de dénonciatioii de la présente convention
nationalé

La préseate conventioe ttatioaale eut destiitée à évoluer ems thmmctioim eotamstmnemmt des évolutions teclmuologiques et
j aridiqidea.

Les éventuelles évolutions et adaptations de la présente commvemmtiomm cadre uui’isimi étudiées dmmua le cadre de la
Structure Natiottale Partenariale résaisaamtt leu aigmsstairea de lit Charte untiommale parmeimariale de démmmstérisliaatioms
daus le secteur public Iscai.

La préaettte convetttion cadre imationale peut être désommcée par luise dea parties sigimmituiren. Lu désmossciatioim doit
être faite par courrier adreaaé à la Directioms Générale etc la Comptabilité Pubhqae qui emm avisera tontes leu
parties signataires.

Umsu itouvelle convention cadre satioisale eut élaborée dès lois qse trois des nigiimimaires de la présente cossvemmtioss
l’auront dénoticée, La isouvelle coitvemstion est alors élaborée daits le cadre de s Structure Natiomiale Partessariate.
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Annexe n°1 1.2,) Attestation du caractère exécutoire des délibérations et arrêtés:’

Accord local
tic tlématérjaljsatjon des délibérations et arrêtés

Cs’t ut t e Iscul ‘an, adhésio,, des sigsiataires aux dispositions tIe la CÔns’e,,tia,j nationale
~~‘/(ft,((’ f, la ,/é,,, atériahisa,jo,, des ari’êtt~s et délibératjo,,t’ du 28 septembre 2007

et est Con cl,, u’,’ fa usé,,, tua ,,,,x ps’escriprin,,,, de ladite eo,,,’ention nationale dont il n ‘est pas détachable.

Entre

- le Prrs,cient titi la Chambre Régionale des Comptes:

E PDF (Portable Docu,n eut Format,)
E W0rdRTF
E Texte (‘AScII ou Unicode),

Données géné ra les le lac ion tic d ém atéri s lisation

- No,nb, e ‘e’ u tic cléljbé,’st ions chaque année

— No,~l’rç prés’,, tl’an’étés chaque année

- \ ‘cl u, t t al 5]t~t ~e I tics documents u papier,, dématérialisés

- Date ~le mise en oeuvre de la dérnatérjalisatjon

Spécificités rie lu s’oI,,tio,, de dénsatériah,çatjon

Pai’îi~u/ay,td, îet’itn/q~,c’s O,, caractère (ransilaire de la solution (le dlématériolisation féisant l’objet du
présent acco,’d /t’ea/ : Vo,,’ annexe

I) Périmètre tics pièces dé,natérialisées

1. 1) Pièces /us’t/ficnt, ‘es destinées au co,nptahle

• B udget(s) c,),,Ce,’,,é(u I

• Délibé,’~i,ons ou ,rI’ètés ciématér,al,sés concernés (à préciser pour chaque budget concerné)

E Touler las clél hérstjons

E! Une p,tt’liC tics cUl ibéi’aiions

Lister put ne n, e(n, ~ ,,e(s) pour lequel (luuquuls) les dél ibé,’ui o,,u sont dématérialisées

E Tous es’ arrélés

E Uoc partie çit~sat’r6l~s

Lister précicncn 5(,) (lo,asi,,e(s) pour lequel (lesquels) les arrétés sont dérnatérialia~s

E A,,t,’et’ tI(tt’5 ~)t ,tduitcs

2.3,) Certificat1”s,l utllisé1’s,l pour signature le cas échéant pour les délibérations et/ou arrêtés
dématérialisés:

Précisez le nom et le fournisseur des certificats référencés (de niveau 2 et supérieur)

2.4) Outils logiciels (optionnels)

Précisez les éventuels outils logiciels nécessaires à la lecture des signatures et de l’horodatage
Ne’ pas oublier de canspiétes’ une annexe par outil

3) Modalités de communication des pièces justificatives et autres pièces, au comptable

E Cd-rom

E Messagerie sécurisée (courtier électronique signé par un certificat référencé)

E Infrastructure d’échange sécurisée et référencée préciser

E Accès à un Extranet sécurjsériotn et un d’accès

E Autres modalités préciser:

Certificats utilisés, le cas échéant, pour authentification par l’ordonnateur

- la colleciivjtl ou l’établissement public local

- le coI,iptahle du Trésor: , après avis du Trésorier-Payeur Générai:

E Signature du bordereau (article 6,1 s)

E Signature électronique de chaque délibération et/ou an’été (article 6,1 b)

2) Formats et outils

2.1) Format des documents:

E HTML

E ODT (Open Document —150 26300)

E XML (arec fichier de présentation,)

2.2) Format de signature utilisé le cas échéant (~ 6. lb,) pour la signature individuelle des
délibérations et/ou arrêtés du bordereau dématérialisés,~

E externe E Interne, précisez lef~r,nai de fichier signé:

E XML Signature (XMLDSIG) E XADES E PKCS#7

Ne concer~te pas la sigmtatiu’e dt~ bo,’dereati
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4) Relal ion Coniptalile — CRC

Désigsatmn le entité chargée de la constitution du support (CEPL ou comptable)

lvlods li ès de constitution du Support

Support ~te transmission cliquez pour sélectionner autre

Contes s il u support cliquez pour sélectionner autre

Précisez les outils logiciels fournis sur le cd-rom

Garantie ris uthenticité du support

E signature manuscrite sur le support

E bordereau papier» avec identifiant du support

E signai:s-c électronique des données

Modalités de Classement sur le cd-rom (lors de la dématérialisation des mandats avec le PES)

Pii~ ideiiti fiant unique

E alite

Date de l’étaliltssenicnj nu forostilaire , le

[Vii Le~ sign sf51,5., ‘‘l”?gsge,,f sur k’s w odalluéy de dé,i,ardrialls0t~01, ci-dessus, chacun pour ce qui le
co,?cerfle’

Nom de l’outil et éditeur

Explojta~jljté

1) C’aractéristiques techniques de l’outil d’exploitation

Pré-requlé pour I ‘exploitation sur un PC

Mémoire vive (RAM) Mo

- Espace “disque” : Mo

Système d’exploitation

E Windows 95 - E Windows 98 - E Windows 2000- E Windows XI’

Précisez (les versions ou correctifs)

Logiciels nécessaires

2) Recherche/Tij

Fonction de recherche ou Tri, précisez les critères:

3~) Visualisation

Réalisés par l’outil

E Documents — Format è préciser:

E Signature

E. Horodatage

Précisez les documents visualisés faisant appel à d’autres logiciels

Autres modalités prévues par les parties

Annexe l’aceord local
(à compléter quand un outil logiciel est fou rai)

L’ordonnateur Le comptable Le Président de la

Chambre Régionale des
Comptes

Visa du Trésorier Payeur
Général
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Annexe 2 Annexe 3
Formats référencés Certjflc~ta référencés

Le ou les certificats utilisés pour des fonctions de signature, chiffrement, ou authentification devront être ceuxA d s Nus dv lii n I i\ pi invipaun R pes de formats de flcliiei sont distinhsvs pres us a I article 6 de I anele du 28 aout 2006 pris en application du I de I ai ticle 48 ct de I ai ticle 56 du code

— des lOF (iÇi~’~ et suies « clannem u dans ce cas, les domines sont inclependasten d une evestuelleÇ Ç , des marchés publics et relatjfà la déiiistérisljsation des procédures de passation des itisicliés publics l’orniahisés.
présenitiinri di:ii ensemble de docunieuts,

Cet article dtspose que— des fornitits dits et cuits « docuitient cc Ç clans ces formats, les données sont étroitement aséociées à use ci Leu catégories de certificats de uignafore utilisées pour signer étectroniquement doivent être, d’une part.
présentatien Iit4cL~ conformes as référentiel intersectoriel de sécurité et, d’astre pam~, référencées sur une liste établie parle ministre

chargé de la réforme de l’Etat.3, 1 L e.v iti’ni am 0(/C/t/tÇÇ (1 dO/In ée.e cc Ç Ç Ç

Ast~ni viii I I i vis t i i9lisallemt doit voitsistei en la cOniitiisiicatios de dossees as fon~at asivsst
Le referestiel intersectoriel di. secumiti, et ta liste des cateboiivs de ceitilicsts de si~n itume electiosique

Ç menttsases s I almnea precedest sont publieu sous forme electronique a t adresse suivaste Ç• Le loriii,ti .5ÇNI l~ ~certificats sost également accessibles h l’adresse suivante

• Le Ibrina ( C tee nuits separnied val se ci). ht~:/Jwww~telecom55Ç SOUVÇ fr/rubrisues_menu/estreprisesecoitotnie_nunieri5ue,ceitj tica ta- referen~grjs

• Le lernitit \S( I vit Lhmiccsde suce sep~irscesrs.
YiLeategories-familles~certificatsreferetceuorisvt -SO6Çtitml

3.2 Luis terni 0Cv ei’ie/ttds o docm,~tent si
Fa rini les l’orme iv en en tes « docutiien t » recisinniaudés le format u image » dans ces différentes formes n’est pas
la solution prélecn,elIe. Lu reusticlie, les formats permettait de consemmer l’accès aux informations structurées
sis documiseat et clone ofl explolmabilité devront être privilégiés. Ainsi, les fonnats recommandés soni

• Le fi niai ‘obI L éveniacllement associé à su fichier de présentation na fontiat XSL,

• Le t’ D F (l’y-tub e Document Potinai avec mine préférence pour le foritiat P DF-A).

• Le Lii me! ~‘ea ld’,i~uti~ciit pour les documents ‘texte” (ODT) (ttortne ISO 26300),

• Le flirittai ‘uneituliquc usuel Wmsrd RTF,

• Le formai lli’M L sans référence externe, et pouvant être fournis avec d’astres f’icliieis référencés
placés clatis tin CLSSitt tien,

• l_x lbrniai . etc (ASLII ou Usicode).

• Le hi titai il ‘I Ç J’ NA et lIAI pour lus clisesitisicta de type image.

3,3 L ecu /ccritiatç « 001m faine,’ s, Oit o raids iv~ »
Dans le cas ils fecuinent « composite n coinportast plusieurs fichiers, csmine psi’ exemple dam~s le cas d’uit
fichier de donucen et d’uic Peiner de présentation, il est conseillé d’utiliser les formats ZIP, TAR ou GTAR,
ou leurs versicuis mec coiupressioii pour tous leu dscuinents compactés. Ces fsrmats garantissent que les
munis des licJhet aiclitu daits l’archive seront piéservéa darant leur acliemineitient as trsver~s de système
titiéroneses (ut hi t’ ils «u «cteres. caractères acCeatséa, etc Ç )Ç Ç



NOR CD-0857

à Mesdames et Messieurs
leo Préfets et les Trésorjere Payeurs-Généra55

de région et de déportement
de métropole et d’outre-mer

Q13J1~I Coordination nies modalités de déploiement des applicstioits ACTES et HELIOS

Le ministère de I intérieur et de l’amensgement du territoire elle msnistere de l’économie, des finances et de
l’industrie cosdutscitt respectivement les programmes de déinatérialisatjots du eontrdle de légslité et du cotttrôle
budgétaire réalisés, pus le représentant de l’Etat (ACTES) et deu contrôles du comptable public (HELTOS),

Après avoir rappeL les principales caractéristiques de ces deux projets, la présente circulaire vise à voua infonner
des dispositions ct’ns’etities cistre la direction générale des collectivités locales et s direction générale de la

H~iPt9bfl~e~ublt lions finiliter li coordtnition du deptoiemest de ces deux sppticitiosnxs sein de cliscuade

1. AÇI~ETlti 106 DEUX PROGRAMMES DISTINCTS MAIS CQMPLÉMENTAIRE~
Sous la reapoiisabittte respective du misistere de I interieur et de I amesagentent du ten’itoire et du mittiatere de
l’économie, des finances et de l’industrie, l’application ACTES elles différentes actions iaacrites sa plan d’actions de
démasérialisalion rIs la DGC’P nécessitsnl ou soit l’usage de l’application HELIOS, relèvent bien d’aise 111ème
dénsarche coorninisisce I’ Flint “in-h-via des collectivités et établiusernesita publics locaux volontaires,

I Le prngrnssn,e il CTES

Le progi’amisse AC’TI’S (,‘\idc au contrôle de légalité dématérialisé) est une apptieatiois conçue et développée par tes
services du mssntistérn le l’intérieur pour, à la fois

permettre ans n ~‘llnntts lien territoriales qui le souhaitent de transmettre par voie électronique aux i’eprésentauttu de
l’Etns les actas ~:slttss55 ait conti’61e de légalité

mettre h la clins antan tics seix’ices des préfectures et des sous-préfectures en charge du contrôle de légalité site
application t dits ~tnplfca 55051 « métier n) permettant uit suivi dématérialisé dc l’exercice de ce nième contrôle.

Sur In base de l’a~t In I 55 sic la loi s’2004-809 du 13 soûl 2004 relative aux libertés et respotteabilités locales codifié
tuits le code gélierssi les colleçtis’ites territoriales (sotsmissesmt l’article L. 2h31-l), les collectivités et établissements

publics locaux peso net eltossir ct’et’fectuer la transmission de mura actes, souitain au coialrôle de légalité, par la voie
électron iqime.

La télétrasstssissirtts s~iSi dmt s’opérer selon les modalités fixées par le décret cml Conseil d’Etnt n~2005-324 du 7 avril
2005 — produit donc r’ sudistes effets .luridiques que la transmission matérielle sur support papier. Mais elle constitue
use posaibiliié offet e isis autorités décentralisées et établissements publics locaux et non pas une obligstion.

L’erclsitecture géaétnlc du dispositif de la téléo’assminsion repose sur l’existence de deux splsères de respoissabilité
l’une placée antis la rcsponsnlsilité de l’Elat et l’astre noua celle des collectivités, Ces deux sphères comtnuttiqueist
cistre elles en echtnttcnnttt des itiforisistisea cosiformea à une tonne d’échange.

Pour la sphère icictaiti tic l’Ciat, le intiaistère de l’intérieur a mis en place une plate-forme de réceptiots des actes à
partim’ de Isquelle les accusés de récepriois sont astoinstiquemeitt adressés aux collectivités et établissements étnetteura
taudis que les actes antis rendus scceusibles aux sites d’exercice du contrôle de légalité territorialement compétents,

Pour accédbr à cette plate-t’oi’ine, les collectivités et établissements publics locaux doivent recourir é uit n dispositffde
téléti’ansmjsgjost »

~ soit feu nia mavre an neiis de leur pi’opre systéase cl’ iiit’onissatiois, et pour leur satine exclusif

~ soit en~syaitt recouru à des «tiers ale télétraisaissiasion s, opéi’ameur~ choisis par les collectivités pour leur permet~e
de télétraisainettre leurs amen,

Damsa les deux cas, le dispositif utilisé par les collectivités dais étre esmitis’isie au cahier sien chargea de la
télétrsnsmixsiois établi parle ininiutère de l’hmstérieur et approuvé puer l’srrété isiimiistériel du 26 octobre 2005. Ce cahier
des ctiargeé, élaboré est coiscertation avec l’Agestce pour le chéveloppeisseut de l’adnsiisieti’aijois électroisique (ADAE,
désormais itstégrée à la DOM E du nsimtiatère des tiuumsces) et sou isis ô lu cossu lia minis nies associa lions notions lus
d’élus locaux, a pour objet priiscipal de détiisir la aoriste d’échsausge précitée cl ile spécifier leu besoins asétiei’s du
contrôle det légslité.
Clsaque e4llectivité, souhaitant pouvoim’ tm’snainetti’e par lu voie éleciroisique ses mictes désssutéi’ialiuéa, doit
préalabheitabist passer use coisveistjois avec le repréaemimuiit de lEtas aPis que celui-ci puisse u’misasser que le diapouitif
utilisé par la collectivité s seçu une homologation gai’aimtisaasm su eoiul’orisijié è lu mmoriste d’éclisisge Cesse comsveittion
eut aunai dqatiusée à défiisir avec chaque collectivité le clieumip et les issodulités pi’naques dc la téléirsiuamninsjos.

Réaem-vée eux neules tranaacsionn direcsemnemst liées au comssi’ôle de légalisé (coisii’6te adisunissm’sttf es contrôle
budgétaire), ACTES est sise application interne accessible aux seuls services du nuisiuiére de l’iistérieur (pour plus
d ‘informations, eomssuttem’ le site imstermses tmttp:l/www,cu~cl, histem’ieur. Cous’. fi;, ‘u brique oi’gsiiisstioms territoriale, sous-
rubrique cqntrôte de tégshité),

Il reste qu’elie permet la déinatériahiaatioms et la télétrsissimsisaiiin d’actes qui, four ccrtujims cb’cs~’e eux, oisl égsheimieiss
vocatious û être sltérieai’emmseist adi’eauéa par leu ordsusissmeui’a locaux aux coisipiti I, les ml ii’cc s du ‘trésor. C’est ems ce semis
que le plais d’actiostu de dénsaméninhisatioms de lu DGCI~. lié au progiaissmsc l’lhit.IOS. est coiispléimsesssii’e de celui de
ACTES.

1.2. Le plais d ‘nctissis de dés<saiA’ialjsasiom, de la DG’C’P <‘s le faasg<atsmiise HELIO,5’

La directiois gémséraie de la comptabilité publique (DGCI’m u initié un Plais dmictimmiss pour la démssumériahiussiois damss le
secteur pubtic local. Ce Plais est caedsii parle Pâle numisisal de chéisismériulisatiissi sic la DCiC’h’. rmimiachsé su ps’ogi’amnmne
HELIOS (peur pi min d ‘ iisformations:
ji3fej//wmvuv,cohlocut~jmsefi0~~<, Picola amnict ii na jscaacoismp locs.demsta chmai lut ail)

Ce plais est mois ems oeuvre eis eoiscentstisus étroite svec les pnrtemia ires usasiolmammx rdmm sis daims site amrscssu’e parteumsrisle
qui associe leu ansocistioiss mmstiomssles d’ordomsmsateurs (AMF, ADF, ARC. AG\nP. APYF. PMVF, AMRF, ACUF,
ADCF, conféi’emscea des directeurs gémmém’asx de Cl-lU cm de directeurs d’hôpitaux, FHF. POt-ILM), les admsmimtiatratiossa
centrales de l’Etst concernées (DGCP, DGME, DGCL, DHOS, DGUHC, DOASI ci leu juridicaons timmammelèrea

Dans ce cadre, les pertemmeimea mmatiomsasx prépem’emmm des comsvemitioss cadres imsiioisales qui vieemmt à faciliter la
démnatérialiastioma sur le terraims, isotamnmemst des pièces junsitiemitives nies dépcisue,s écu collectivités et établisaemneusts
pmmbhica locaux (par exemmaphe, les pièces costractsehheu des issarcliés publics cm les miéhibém’asiemmu) et des domsmséea de prise
sis charge , comptable (titres, mamsdshu...). L’utihisamiems d’HELIOS m’eus isécess’,are que pour ces dernières, la
dématérialisation des pièces justificatives de dépemmue pou\’emmi s’opérer mmvee mtse trésnm’em’ie sois emscore dotée de ce
progiciel emm cours de déploiemmmemsm.

La mise ems oeuvre de la démmsaméniuhiuammomm des pièces jtmutiticmmmivea nies spéraaomss d’exécstiomm budgétaires des
collectivités et établisseomemmts pubhica locaux, repose nur le pm’iiscipe du vohommisiriam. l’our celtes et ceux volontaires,
cette mniue en oeuvre fait obhigamoiremneist l’objet d’uuse comsventiomm locale aigmade cistre h’mmm’domimssteum’, le Trésor public et
ta Claamnbre régiomsale ou ten’itoriale des comptes counpétemsmu,

En coaséqmiemsce, la DGCP, suite à comseertatioms avec les aeoocistiomma tsatiomsslea ci’éiuma locaux, n’eut orgassisée pour
qse les cornptabieu dmrecmn du Tréaor aoiemst dès im pm’éaemsm eus msseammre aie recevoir des pièces justificatives
dématérialisées, et ce cmi tout poimst du territou’e, Cua pièces dénsatém’imshiaées recnmuvrcimt mmotamnmtseist des pièces
justificatives préslablemsmmit uonmssises as commtrôle de légalité

Pammr lus m~ciea prâcéalemnisseisi snmmmnis umm eoim5’âle dc légal lié ci miasis Ir camire de leur trausisiiusiuis as comptable, I ‘ordonnateur
certifie lem)r careetàm’e exécsiaiie, par I ‘uppasiusa umir cens—ci d ‘sise menmieus smanuscrimc au ddniaiérialisée, imsdidtuamst <lus
l’urmlensaiesr eem’titie semis sa m’espsasabihimé le csmacmûm’c esécemuire dcsmlits unies csisliirtsiéincimm nus armiemea L. 2131-h, L. 3h31-l,
L. 4h41-l du CGCT: daims ce cas h ‘ardaaisateur mus pus à ismhemuur lmm dame de i’dcepiiott Issir le rcprôsemmmumsm de I’ Etst et la date de
pstshicatioml as de msotificatiois mie l’acte. L’au’damsnatesr peum <musai adresser sa em’imspmahlc ces actes sipmsés niaisuscritemnemmi sa
éluctromsiquinesemst, sassa ha mmsemsm isis imméiquée ci—dessus, dès lors que h ‘acte lsi-issâimme aitesme dr In dame <te réception es préfeetsm’e et
la date de flublicatios cade notiticatian.

Annexe 4
Circulais e hmmtermsmimmistérielhe relative ii la coordination des chantiers de dématériahisation

proposés par I’Etat aux Collectivités locales

MINISTERE DE l,’lN’rERIEUR ET DE
FINANCES

L’AMENAGES.IIns,”I’ DU ‘I’ERRITOIRE

DIRECTION GEINERALE
DES COLLEC’I’I~’I’I’ES LOCALES

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES

ET DE L’INDUSTRIE

DIRECTION GENER.ALE
DE LA COMPTAI3ILITE PUBLIQUE

Le 5 avril 2006



La coordination entre ACrES et le plan d’actions dc dématérialisation de la DGCP concerne donc uniquement
les pièces j sstificati es clesti nées au comptable cl u Trésor, pièces justificatives qui sont souvent des documents
transmis préalsblcmrsi as costrôle de légalité, comme les délihérstions et arrôtés ou plus spécifiquement les
actes cl’ engage mue il u in arr h és à procédure formalisée,
Les spécificités de ‘cx clt’u’s processus distincts nais coinplémestaires de déinslérinlisatiott resdenl d’autant plus
nécessaire cor coitislîtiatiin aile d’en bruiter leur compréhension respective par les acteurs locaux.

2, LES DIFFÉRFNCIcS ENTRE LES DEUX PROGRAMMES DE DÉhcIATÉRJALISATlO~s’.

,!,“dt’~/oic’i,te,ti des eleir’: progrsnisies petit dite diffèrent

Si le déploiement de lanplixnôon ACTES n’effectue progressivement par préfecture et/ou sous-préfecture su cours de
lassée 2006, la mix es icuyte rie In cléittstérislinstios dsns le réseau du Trésor est déjb possible es tous points du
territoire dès lots pu nec collectivité (su us établiunemeat public local) en manifeste le souhait et que lan documents
qu’elle souhaite detitatéria Ioder respectent lus niodslités iuridiqueu et techniques définies au niveau astionat.

f, I.e iii’, ,ni/i;’e ries r/ociiiiien/s r/éniatéri~ljeés n est pas sti’ictet,,eiii identique
Il con vies t de e ii ope (I es cil Itère lices de péri mètre entre lus documents soumis su cosh’ôle de légalité, d’une
pst, et les Pi’Cces.iu,’diecs i’.xs pst l’ordonnateur transmet à son comptable du Trésor, d’sutre port

sinni. tons s axiet tondais nu contrôle de légalité ne coltstitueat pas ries pièces justificatives destinées au
comptable

à I’ inverse, ‘as p cars ,~ usti ficsttven sdressées su comptable comportent nombre de clocsinei~ta qui lie sont pas
munie s en cap mentie o in de I’ Etat clans le cadre da contrôle de légalité,

f. ‘ . t, ‘unit musa si dus pièces démsatérirmljsées, e,, de,rv temps, psi ne s~ut pas le même

Les actes soumis ix ., u’ittrdla de legniité et les pièces ,iustificativeu destinées au cottaptsble suaighataire, qusttd ces
docuittents sent dusia t tu ii lu ses. ne su i veut pan le inème circait lechniqse de Ira utsmiusiomt, Cotifonm~éinetst au droit en
vigueur, les pièces nstu Pientires cléiestérislisées suivent la inéme procédure de trsnsrnisuios que cell~ qui prévaut pour
les pièces sur suppo! t pnpier ». Dons ces conditions, les pièces dématérialisées sont transmises, au comptable du
Trésor à I ‘Occasirin clxx ‘pci’st ions d’exécution budgétaire.
Ainsi. es nltplucattsi, Jc~ si CieLs L. 2131-l. L. 3131-l, L, 4141-l du CGCT. dans an premier ten~ps, l’ordonnateur
transmet su ‘cpi uscittniit de t ‘Etst, pur voie électrsutique avec ACTES. les documents que la collectivité soumet su
contrôle etc légnlité, Dans nn second temps, h l’occasio,t do l’ordoossncement des dépensent ou des recettes,
l’ordonnateur truntsuuuru ii son comptable ssnigsstsi,’e les pièces jastificatives de cea dépenses ett de ces recettes -

qu’elles soient chdnisu/run I isces on soit — coimiprensst certaiusos qui ont été préalablement soamisès au contrôle de
légalité.
Malgré ces dil’tèrcners. les deux pi’ogi’smttieo i’eposettl sur des principes identiques et doivent domtc se coordonner
localement afin rie epenulme on ssnci mies élan locaux de bénéficier d’une approche cohérente et; inléropérable des
difféi’ei,to services ils

3. DES_PRINCII’I SlMlt,.’slRFS ET UN CALENDRIER DE DÉPLOIEMENT COORDONNÉ

1, / iii sirse es ‘envie de principes defônctio,t,me,,te,,i siniiiai,’es
Afiti de faciliter le le, elsppcsient do l’actministi’stiou, électronique auprès des collectivités locales, le prograninie
ACTES et in plan il ctl,sius tir miétnsterialisaruon dc la DGCP (FIELIOS), 10111 ci, développant dès normes métiers
propi’en sus besoins ~.peciliclnes tics services min conli’ôle de légalité, d’u,te port. et des comptabtaa publics, d’autre
port. ‘eposent 55m ries pu Inaupes siunilaii’es

• définition, psi chiut~tur annistrt’c. (l’uit cndre jut’idique justifiant te principe de la télétranainissioml et définissant ses
itiodatités pour lus iu’otissctiotus qui les co,,ceritei,t reapectivemeitt

• recomi,’s h des ô paon itt ô dc téléti’a imnitnss,oi, gsi’aittiaasmtt I ‘ideitljtjca dott, I ‘autlmeittificatiot~, l’intégrité et la
nécu,’i ont la des uls

• procédui’e il’ltsitisisptticsn ulcohiitce è vérifies la conformité des dispositifs ite lélétrattsmiss~omt au cahier des
charges rie chocs il (les Ismogmcnninco,

De su,’ci’oit. in rln’cctiuiui gémiérehe de la cotnptabihité publique et la directiomt géttérale des collectivités locales ont
coilvenu de travaille, cenlounicunent ii l’étshoi’atiman ct’sn syatème expert de contrôle budgétaire reposant sur des

- l’mecémte,’e scia sac,’ etc.,’ sa ,uci’’, e sur t~ DCICP

foitctioni,alitéu à la fois d’ACTES et d’HELIOS alitai qu’à In définition du ittode de dénmalérishisstiomt des msquutteu
budgétaires as format XML.

3.2 La coordinatmoij dii calend,’ier du déploiememsm
L’application ACTES est en cours de déploiement sur l’emtsemble du territoire afin de perttlettre, d’ici la tu, de l’atamsée
2006, à toutes les collectivités qui le soultailei,t de transmettre par la voie électronique au représetttant de l’Etsl les
scIes aounaia nu contrôle de légalité.
Psrallèletneitt, la directiott géitérsle de la comptabilité publique propose, par voie de coutvetttion, aux collectivités qui
le souhaitent de tramsamnettre aux comptables les pièces justificatives de la recette et de la dépetase sur des supporta
démnalértalisés, Cette solutmomt doit alitai permettre aux collectivités qui auraient déjà dématérialisé certains de leurs
actes pour te contrôla de légalité de ne pas avoir à leu tnatérialiaer dès lors qu’ils omit sussi vocaliot, à être ad,’essés su
comptable ét vice versa.
Dalla ces comtditiotss, la directiom, gésérale des collectivités locales alla direction gémmém’ale de la comptabilité publique
omat csnvemsu de s’attacher à ce que lorsqae, daim us département, des collectivités sont es situation de se conl,ecter à
ACTES, elles puissent parallèlement transmettre de façoia dématérialisée les niê,nes docamnents à leur comptable du
Trésor (ce qui requiert aunai de signer une conventions de détnatérialisation avec les nervicea comptables alla Chambre
régionale dba comptes compétente), De même, les collectivités et établissemneitta publics locaux qui Omit déjà signé eue
comsvefltio,, de démnatérialiantion avec les services comptables, doivent pouvoir s’esgnger dans le t’accorde,,sent h
l’appticstion ACTES,
Il n’agit de faire ais aorte que ha coordimsntiom, des services de l’Etsl sur le terrai,, soit et’fcctive et que la
dématérinlisation porte sur l’ensemble de la cl,nîm,e ndmnim,istrative, ctu contrôle de légalité jnsqu’à l’exécutiomt
budgétaire et comptable, salis que la collectivité décentralisée n’ait à niatérioliser e,, ovnI tes pièces qu’elle aurait
dématérialisées en amont,
A l’instar des responsables muntiolsaux des programmes ACTES et HELIOS (Pôle natiomtal de Dématérialisatios) qui se
cotacertens régulièretemetut sur le calendrier et les modalités de déploiemnemut de leur application respective, vous êtes
umsvités, au sein da votre département, à vous tetsmr imtformnén réciproquement de l’imttér~t porté par les collectivités pour
ces deux programmes et de lear ettgageusaeat dans la voie da la démnatérialisstiott

Ainsi, même ai ces deux programmes de démnatérinlisalloit sont distincts et répomadesl à des besoins n’métiei’s
spécifiques,, ils doivent favoriser la cohérence et l’interopérabihité du développemneitt de l’sdntimtiatratioms
tem’ritoriale,

Le mimuintre délégué aux collectivités territoriales Le ministre de l’écosomio, dea fiminm,ces et de l’indastrie
Pour le mniutiatre et par délégatioms Pour le mnimmistre et par délégation

Le Directeur Gésmémsl des Collectivités Locales Le Directeur Géitéral de la Cammipmmihihiué Pabliqae

Pour compléter votre information, vous pouvez utitemtaeat comalm,cter

pour ACTES:
le directeur de projet

à la directions géttérule des collectivités locales
Frausçoin CHAMBON

01 49273794

pour HELIOS
te chef du Pâte tatiomual de Démtaatériahiaatiomt

Programnnme l’tELIOS/DGCp
Alaima FOUCRET

0158847658

Domumamque SCHMITT Doitiimiique LAMIOT



MONSIEUR LE MAIRE:
Nous avons dans notre assemblée des personnes qui connaissent bien ce problème. Nous sommes ici au
début d’une initiative qui, nous l’espérons, va se généraliser à l’ensemble des opérations que nous faisons et
qui devrait par la suite s’étendre à l’ensemble des procédures administratives.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.

4. RENOUVELLEMENT DES CONTRATS D’ASSURANCES

Monsieur Hubert DRENSS, Adjoint au Maire, expose:

Afin de gérer au mieux ses risques, la Ville et le CCAS ont conclu des contrats d’assurances. Ceux-ci
arrivent prochainement à terme. Il convient donc de les renouveler pour la période couvrant les années 2010
à 2014.

Les types de risques pris en compte sont les suivants:

les dommages aux biens
la responsabilité et la protection juridiques générales
la flotte automobile
l’assurance de matériels et risques informatiques
les risques statutaires
les activités nautiques.

Il est envisagé de procéder à un groupement de commande entre la Ville et le CCAS, dont la Ville assurerait
le rôle de coordinateur. La procédure de mise en concurrence peut prendre la forme d’un marché négocié.

Aussi, je vous prie de bien vouloir adopter la délibération suivante:

Vu les articles 8 et 35-1-2° du Code des Marchés Publics régissant les groupements de commande et
permettant le recours au marché négocié du Code des Marchés Publics

Vu l’avis favorable du Comité Directeur,
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

approuve

la constitution d’un groupement de commande entre le CCAS et la Ville et coordonner par la Ville pour la
souscription de contrats d’assurances,

autorise

le Maire à signer la convention constitutive du groupement ci-jointe,

autorise

le Maire à signer et exécuter les marchés d’assurances après mise en concurrence sous la forme de marché
négocié.
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Ville de Bischheim CCAS de Bischheim

Convention constitutive d’un
groupement de commande

Entre:

d’une part, M. le Maire de la commune de Bischheim, représenté par M. Hubert Drenss,
Adjoint au Maire,

et

d’autre part, M. le Président du CCAS de Bischheim, représentée par Mme Bemadette
Bastian, Vice-Présidente,

Vu l’article 8 du code des marchés publics relatif à la constitution des groupements de
commande,

Vu la délibération du conseil municipal adoptée le

Vu la délibération du conseil d’administration du CCAS adoptée le

il est constitué un groupement de commande selon les termes ci-après.

Article 1 - Objet

Le groupement de commande est constitué afin de renouveler les contrats d’assurances des
membres pour les années 2010 à 2014.

Les risques pris en compte sont:
• les dommages aux biens
• la responsabilité et la protection juridiques générales
• la flotte automobile
• l’assurance de matériels et risques informatiques
• les risques statutaires
• la navigation de plaisance.

Article 2 - Coordonnateur

La Ville de Bischheim assure la coordination du groupement de commande avec la qualité de
pouvoir adjudicateur.

Les missions du coordinateur comporte la mise en concurrence, l’analyse des offres et la
notification des marchés.

Chaque membre du groupement signe et exécute les marchés qui lui sont propres.

Le coordonnateur assume les frais de publicité et de procédure pour la passation des marchés.



Ville de Bischheim CCAS de Bischheim

Article 3 - Commission d’appel d’offres

Une commission d’appel d’offres est constituée pour procéder au choix des attributaires des
marchés.

Elle est présidée par l’Adjoint au Maire de la Ville ayant délégation de compétence dans le
domaine des marchés publics.

Elle est, par ailleurs, constituée de cinq membres avec voix délibérative dont:
• quatre membres désignés par la commission d’appel d’offres de la Ville, trois parmi

les représentant du groupe majoritaire ainsi que le représentant du groupe
d’opposition,

• un membre désigné par le conseil d’administration du CCAS.

Des suppléants sont désignés en nombre égal et selon les même conditions de représentation.

Les compétences de la commission d’appel d’offres sont celles prévues par le code des
marchés publics.

Fait à Biscbheim, le

• pour le Président du CCAS
pour le Maire de Bischheim, la Vice-Présidente

l’Adjomt au Maire

Bemadette Bastian
Hubert Drenss



M. DRENSS:
Quand on parle d’activités nautiques, nous n’avons pas de bateaux de plaisance. Il s’agit de notre bateau de
secours à la Ballastière.

MONSIEUR LE MAIRE:
Décision importante, car il faut présenter un cahier des charges qui doit être le plus précis possible par
rapport à la couverture de l’assurance, et pour rappeler un engagement annuel au niveau de la ville des
contrats d’assurances qui se montent quand même suivant les années à 110 000 €. Sur 5 ans, cela fait une
somme totale de l’ordre de 550 000 € pour l’ensemble du marché qui serait conclus. Ce qui vous montre
l’importance de la délibération et de la mise en route de cette procédure qui est importante pour l’ensemble
de nos activités et de nos biens.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.

AFFAIRES DÉMOGRAPHIQUES

5. NOMINATION D’AGENTS RECENSEURS

Madame Bernadette GILLOT, Adjointe au Maire, expose:

La préparation et la réalisation des enquêtes de recensement sont confiées aux communes par la loi du 27
février 2002 relative à la démocratie de proximité.

Depuis 2004, une nouvelle méthode de recensement se substitue au comptage traditionnellement organisé.

Le changement majeur du nouveau recensement est d’appliquer une méthode de collecte différente selon la
taille des communes, en fonction du seuil de population fixé par la loi à 10000 habitants.

Il s’agit d’effectuer dorénavant des enquêtes annuelles de recensement sur la base d’un échantillon
d’adresses représentant 8 % des logements de la commune.

En ce qui concerne la Ville de Bischheim, le recensement auprès de la population s’effectuera du 21janvier
au 27février2010.

Un agent communal sera désigné en qualité de coordonnateur des travaux.

Par ailleurs, la mobilisation de 3 personnes pour assurer le recensement proprement dit est de la
responsabilité de la commune.

L’INSEE versera une indemnité forfaitaire de 3 967€ au titre de l’enquête de recensement de 2010.
Dorénavant, le montant de la dotation est calculé sur la base des populations légales en vigueur au 1er
janvier de l’année « N-1 » et des logements diffusés début juillet « N-1 ». La dotation tient compte des
charges exceptionnelles liées aux enquêtes et aux actions d’accompagnement de l’opération, du nombre
d’habitants et de logements de la commune.

A titre indicatif l’indemnité 2008 était de 2 864 €.

Compte tenu de ces éléments, il est proposé de recruter 3 personnes sur la mission enquête annuelle de
recensement, rémunérées chacune à hauteur de 1 100€ net.

Le contenu de la mission est défini par le décret du 5 juin 2003 définissant les modalités d’application du titre
V de la loi démocratie de proximité.

Le Comité Directeur et la Commission des Finances ont émis un avis favorable.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Vu la loi n° 2002-276 relative à la démocratie de proximité,
Vu le décret n° 2003-485 définissant les modalités d’application du titre V de la loi n° 2002-276,
Vu le décret n° 2003-56 1 du 23juin 2003 fixant l’année de recensement pour chaque commune,

décide

Le recours à trois agents recenseurs rémunérés 1 100 € net pour la durée de la mission.

autorise

Monsieur le Maire à signer les conventions et à prendre les arrêtés de nominations y afférents.

MONSIEUR LE MAIRE:
Au recensement de 1999, la commune comptait 16800 habitants. Le 1er janvier 2006 ce nombre est passé à
18055 habitants. Voila la partie officielle et le résultat. Le recensement se poursuit et nous aurons l’année
prochaine le nombre d’habitants au 1er janvier 2007.

CE POINT EST ADOPTE A L’UNANIMITE.

COMMUNICATIONS

1. TAUX D’EMPLOI PERSONNES HANDICAPEES

MONSIEUR LE MAIRE:
Nous allons continuer notre effort pour atteindre le quota qui nous est demandé. Nous n’y sommes pas
encore, mais avec tout le travail fait par le service et la Direction des Relations Humaines, nous arriverons à
occuper l’ensemble des postes. Les fiches métiers sont affinées, ce qui nous permettra de répondre aux
conditions que nous impose la loi et qui nous permet aussi de donner un peu d’exemplarité par rapport à
l’ensemble des dispositions.

2. BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2009-CCAS

MONSIEUR LE MAIRE:
Nous sommes arrivés à la fin de notre ordre du jour. Je vous remercie pour votre participation, cela a été
rapide. Notre prochaine séance budgétaire aura lieu le 26 novembre à 19 h. Le grand point sera le débat
d’orientations budgétaires pour l’année 2010.

Bonne soirée à tous.

La séance est close à 19 h 45.
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